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SECRÉTARIAT

Washington, DC, le 9 janvier 2012

ANALYSE ET RÉVISION DES SERVICES D’AIDE TECHNIQUE ET CONSULTATIVE DE LA JID

I.
INTRODUCTION

L’Organisation interaméricaine de défense est une organisation qui fournit des services de conseil d’excellence à l’Organisation des États Américains et aux États membres de l’hémisphère.  Dans ce sens, la JID cherche à se positionner comme l’institution principale de référence dans l’hémisphère en ce qui concerne le conseil technique, consultatif et éducatif. 
La JID, dans le respect de son Statut, participe aux conférences régionales et sous régionales, inclus, mais ne s’y limite pas, à la Conférence de ministres de la défense des Amériques (CMDA), à la Conférence des armées américaines (CAA), à la conférence navale interaméricaine (CNI), au Système de coopération des forces aériennes américaines (SICOFAA), à la Conférence des forces armées centraméricaines (CFAC), et au Conseil de défense sud-américain (CDS), ayant comme but, en ce qui concerne sa projection et son positionnement, d’agir comme organisation coordonnatrice d’information entre elles.
En outre, la JID cherche à favoriser ses réseaux de communication et les liens avec les ministères de la défense de l’hémisphère pour avancer sur des thèmes d’intérêt mutuel, tel l’aide humanitaire lors des désastres naturels, le maintien de la paix (OMP), déminage humanitaire, les livres blancs de défense et les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.
 Tous ces thèmes servent à améliorer la sécurité hémisphérique et à promouvoir les intérêts communs des États membres.  Ce rapport aborde l’analyse du potentiel de l’institution, afin d’optimiser le service de conseil à l’OEA et aux États membres, examine les missions actuelles et met en relief une série d’événements clés qui montrent le potentiel de la JID pour servir comme mécanisme précieux de coordination pour la défense commune de l’hémisphère.
II.
CADRE LÉGAL

Prenant en compte le Statut de l’Organisation interaméricaine de défense, la Résolution AG/RES  2631 (XLI-0/11), surtout son paragraphe résolutif 9, où il est demandé à la JID de: “continuer à rapporter son analyse et sa révision des services d’aide technique, consultative et éducative que la JID peut offrir aux États membres conformément à son Statut par la présentation d’un rapport à la CSH, au plus tard le 1er décembre 2011”, apparaît l’analyse suivante avec ses conclusions propres pour chaque activité.

III.
PREMIÈRE PARTIE

ANALYSE DES SERVICES D’AIDE TECHNIQUE, CONSULTATIVE ET ÉDUCATIVE DE LA JID

1. 
SERVICES DE CONSEIL SUR DES QUESTIONS MILITAIRES ET DÉFENSE À L’OEA ET AUX ÉTATS MEMBRES (Art. 3. a) du Statut)

Conformément à l’AG/Res. 2631 (XLI-O/11), approuvée lors de la quatrième séance plénière réalisée le 7 juin 2011, l’Assemblée Générale a décidé de:

2) 
Encourager la JID à ce que, dans l’accomplissement de son Statut, elle continue à offrir de manière opportune l’aide technique, consultative et éducative sur des questions liées aux thèmes militaires et de défense aux États membres, aux organes de l’ OEA et aux services du Secrétariat Général qui le demanderont 

8) 
Inviter les États membres à chercher et à demander à la JID de réaliser des études, des analyses et des rapports sur des questions liés à son Statut.

a. Appui à l’OEA

Pour le respect de ce qui est prévu dans le Statut et la résolution de l’AG, durant cette année 2011, la JID a essayé d’améliorer son appui à l’OEA à travers les actions suivantes:
1) Élaboration et approbation du Plan stratégique de la JID qui prévoit, comme but: “D’accroître, pour ce qui est approprié, la relation de la JID avec les différents organes de l’OEA et des États membres dans une modalité proactive et constante pour intensifier les relations et la coopération civique militaire, spécialement sur des thèmes militaires et de défense liés à l’hémisphère.” 
2) Une plus grande interaction entre la JID et les organes de l’OEA, surtout avec la Commission de sécurité hémisphérique et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, inclus la coordination des plans de travail et les calendriers d’activités.
3) Recommandations aux délégués afin qu’ils soient effectivement, les assesseurs de leurs missions permanentes sur des questions militaires et de défense, contribuant avec les décisions prises par la CSH et le Conseil Permanent de l’OEA.
4) Appui au programme AICMA en Colombie, au Pérou et en Équateur.
5) Présentation à l’OEA du thème concernant les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et les livres blancs de défense, demandée par la Commission de sécurité hémisphérique.
6) Exécution d’un programme d’exposés, avec la participation des Ministres de la défense (Canada et Guatemala) et les hauts chefs des forces armées (Uruguay et Brésil) avec des invitations aux intégrants de l’OEA.

7) Participation effective des officiels de liaison de la JID avec l’OEA.

b. Appui aux États membres

1) La JID n’a reçu en 2011 aucune pétition spécifique des États membres, pour demander de l’appui technique ou consultatif sur des questions militaires ou de défense.

2) L’appui aux États membres est arrivé par l’intermédiaire des délégués des respectifs ministères de la défense.

3) Le plan pour améliorer la réponse en cas de désastres, en élaboration par la JID, sera sûrement un instrument d’appui aux États membres, surtout les plus touchés par les désastres.

4) L’appui de la JID en ce qui concerne l’élimination des mines, les livres blancs et les mesures de confiance et de sécurité sont mis en relief ci-après. 

5) Le Secrétariat de l’Organisation a crée durant cette année le Bureau des petits états, dépendant de la Division multidimensionnelle, pour faire face aux demandes de ces pays et élargir la capacité de conseil.  Ce bureau a réalisé les coordinations correspondantes avec le département de sécurité publique du Secrétariat  à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, et a déterminé le mois de décembre de cette année, comme la date de début de la confection d’un agenda de travail, afin d’encourager les petits états  à demander le conseil, et faire connaître les capacités propres et connaître leurs besoins.

2. 
PROMOUVOIR L’INTERACTION ET LA COOPÉRATION AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS RÉGIONALES, GLOBALES DE NATURE SIMILAIRE À PROPOS DES QUESTIONS TECHNIQUES CONCERNANT LES DOMAINES MILITAIRES ET DE DÉFENSE (Art. 3. j) du Statut).

Conformément à l’AG/RES. 2631 (XLI-O/11), approuvée lors de la quatrième séance plénière réalisée le 7 juin 2011, l’Assemblée Générale a décidé :

12. Charger la JID de participer aux tribunes de défense régionales et internationales qui sont en cours, mais sans s’y limiter, entre autres, la Conférence des armées des Amériques (CAA), la Conférence navale interaméricaine, le Système de coopération entre les forces armées des Amériques (SICOFAA) et la Conférence des forces armées centraméricaines (CFAC), de présenter à la CSH un rapport sur le déroulement de ces réunions et d’envisager de resserrer les liens de coopération avec ces tribunes.

a. Dans l’actualité, la JID participe de manière proactive avec les Conférences spécialisées, obtient leur approbation pour agir en tant que coordonnatrice des efforts que chacune réalise sur des thèmes communs, encourageant le transfert de connaissances, d’expériences et de documents entre elles. Il faut mettre en relief les actions réalisées suivantes:

b. En ce qui concerne la CEA: La JID a participé à la réunion de préparation de la conférence de commandants des armées américaines, au mois d’août, et de la conférence de commandants des armées américaines (CCEA) en octobre.  Les deux activités se sont déroulées au Pérou. Lors de cette participation, le Plan de réponse de l’Organisation en cas de désastres naturels a été présenté aux chefs des armées américaines présents à la conférence, il y a eu la participation dans les activités de coordination, tel les séminaires, des exercices entre autres, respectant ainsi le mandat de la résolution  AG/RES 2631 (XLI-O/11), approuvée lors de la quatrième séance plénière du 7 juin 2011;

c. En ce qui concerne la CNI: Du 24 au 28 octobre dernier, un assesseur de la JID a participé à la VIII Conférence navale interaméricaine spécialisée en télécommunications navales, où ont participé 18 pays de l’hémisphère, intégrants du Réseau interaméricain de télécommunications navales (RITN), dont le thème principal a été “L’emploi du réseau interaméricain de télécommunications navales dans des actions d’aide humanitaire”. L’analyse réalisée des documents existants dans la RITN a indiqué qu’il n’y a pas de procédé ou de plan de communications à employer par les intégrants de la CNI lors de désastres naturels, ni d’actions d’aide humanitaire.

d. Par rapport à la SICOFAA: Dans la période du 12 au 17 juin 2011, le Président du Conseil de délégués, un assesseur et le chef de la Commission de l’exercice d’aide humanitaire ont participé à la LI CONJEFAMER, à Natal, au Brésil. Le chef de la Commission de l’Exercice a fait une présentation sur le premier exercice d’aide humanitaire qui a eu lieu à la JID en mars de cette année.

e. En ce qui concerne la CFAC, la JID est en étroit contact avec le Secrétariat de cette conférence et participera de la prochaine réunion des commandants des forces armées.

f. Le Président du Conseil de délégués a représenté la JID dans la Conférence des chefs d’État majeurs conjoints de l’UNASUR et dans la conférence de sécurité des Nations des Caraïbes (CANSEC).

g. En décembre 2011, la JID a promu une réunion avec toutes les conférences citées auparavant à la Casa del Soldado, dans le but de développer un Plan pour améliorer les capacités de réponse en cas de désastre.  Cette réunion a eu d’excellents résultats et a aidé à la coordination et connaissance mutuelle de tous les participants.

h. En conclusion, il est possible d’argumenter que la participation de la JID à ces conférences a rempli les objectifs envisagés et a contribué grandement à renforcer l’image de l’Organisation face aux forces armées américaines.

3. 
APPUI AU MÉMOIRE INSTITUTIONNEL DE LA CONFÉRENCE DE MINISTRES DE LA DÉFENSE DES AMÉRIQUES

Conformément à l’AG/RES. 2631 (XLI-O/11), approuvée lors de la quatrième séance plénière réalisée le 7 juin 2011, l’assemblée générale  a décidé de:

13. Demander à la JID d’épauler le Secrétariat pro tempore de la Conférence de ministres de la défense des Amériques, à la demande du pays d’accueil, conformément aux dispositions de l’article 25 du Règlement de la Conférence de ministres de la défense des Amériques. 
a. L’appui octroyé à la JID lors de la conférence de ministres de la défense des Amériques (CDMA), est une autre forme d’appui aux états membres.  Dans ce sens, la JID a décidé de maintenir le mémoire de la CDMA, de développer et de maintenir la page Web et d’appuyer l’Uruguay dans sa tâche de Secrétariat pro tempore de la CDMA. 

b. En plus de ces tâches réalisées par la JID, le flux des apports à l’organisation a augmenté, elle compte actuellement avec un bureau qui maintien les liens de communication avec la Conférence de ministres (Uruguay) prochaine, qui a reçu le Secrétaire général, monsieur le brigadier général Cardozo, pour coordonner les travaux d’appui au Secrétariat pro tempore. 

c. Dans ce sens, la JID a travaillé pour appuyer ce Secrétariat dans la planification, l’organisation et la réalisation de la réunion du Groupe de travail coordonné, réalisé à San José, Costa Rica, en août 2011.

d. Cette réunion internationale a eu lieu le 29 et 30 août 2011 et y ont participé des représentants spécialistes des Ministères de défense et Ministère des affaires étrangères de 29 pays américains intégrants. Le thème central de la réunion réalisée a été de “Renforcer les associations d’appui à l’aide humanitaire et d’aide en cas de désastres naturels ”.

e. L’année prochaine, il y aura à Montevideo, trois réunions préparatoires de la X CMDA, pour former l’Agenda thématique, établir la Réunion de préparation pour approuver le Plan de travail et la Réunion de vice-ministres de la défense, auxquelles la JID a prévu de participer.

f. La JID a l’intention de se transformer en Secrétariat exécutif de la conférence, car par sa nature et dépendance, elle peut réaliser les tâches sans aucune difficulté.

4. 
PRÊTER AUX ÉTATS MEMBRES DE L’OEA LES SERVICES DE CONSEIL TECHNIQUE DANS L’ÉLIMINATION TOTALE DES MINES DANS L’HÉMISPHÈRE, Y COMPRIS LA COOPÉRATION AVEC LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA (Art. 3, d), du Statut).

De conformité avec l’AG/RES. 2631 (XLI-O/11), approuvée lors de la quatrième séance plénière réalisée le 7 juin 2011, l’Assemblée générale a décidé de:

10. Demander à la JID de continuer à fournir des services de conseil technique au  Programme d’action intégrale contre les mines anti personnelles (AICMA) et d’inviter les États membres à continuer d’apporter leurs contributions en dépêchant des spécialistes auprès des équipes de moniteurs internationaux de la JID. 
a. La fin des deux missions MARMINAS et GMI - COLOMBIE, en fonctionnement actuellement, est prévue en 2019 et 2020 respectivement.  Durant les années prochaines il y aura un élargissement de la zone surveillée et il y aura aussi une expansion du programme de déminage en Colombie.  Le progrès du programme de déminage conduit par AICMA-OEA et la JID est évident.

b. Dans la période du 07 au 11 novembre 2011 a eu lieu la V Rencontre doctrinale de déminage humanitaire dans les installations de la JID. À l’activité ont participé, le Chef de la mission du groupe de Moniteurs interaméricains en Colombie (GMI-CO), le chef de la mission d’aide pour l’élimination des mines en Amérique du Sud (MARMINAS), les assesseurs de déminage humanitaire de la JID, des intégrants du conseil de délégués de la JID, des représentants du programme d’aide à l’action intégrale contre les mines anti personnelles - OEA (AICMA-OEA) et des Programmes de déminage en Équateur, au Pérou et en Colombie.

c. L’objectif principal obtenu durant la rencontre a été l’actualisation des procédés et des normes concernant le manuel de déminage humanitaire, prenant en compte l’expérience acquise et les leçons apprises durant les activités. D’autres aspects importants ont aussi été présentés, les activités principales et les résultats atteints dès le début des travaux de déminage et les problèmes administratifs concernant les missions ont été discutés.

d. Sur la base des résultats obtenus à aujourd’hui et surtout sur la base des bénéfices tant sociaux qu’économiques que représentent les zones libres de mines, les États membres sont stimulés à collaborer avec l’apport de plus de Moniteurs interaméricains des forces armées, afin de continuer avec l’appui qu’ils offrent au programme AICMA.

5. 
PRÊTER AUX ÉTATS MEMBRES DE L’OEA DES SERVICES DE CONSEIL TECHNIQUE DANS LA GESTION, LA SÉCURITÉ ET LA DESTRUCTION D’ARSENAUX D’ARMES  (Art. 3, e), du Statut).

Conformément à l’AG/RES. 2631 (XLI-O/11), approuvée lors de la quatrième séance plénière réalisée le 7 juin 2011, l’Assemblée générale a décidé de :

15. Demander à la JID de collaborer avec le Secrétariat Général de l’OEA à la pleine mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques.

16. Exhorter le Secrétariat général de l’OEA à envisager de demander à la JID des services de conseil technique pour la gestion, l’assurance et la destruction d’arsenaux d’armes dans ses projets dans ce domaine, conformément à son Statut. 
a. Les premiers contacts avec le Département de sécurité publique du Secrétariat multidimensionnel de l’OEA ont été réalisés, et des critères pour la collaboration, le complément et le conseil sur le thème ont été établis. 

b. La JID a demandé aux États membres, les Protocoles en vigueur qu’ils sont en train d’utiliser pour la destruction des arsenaux et des munitions en mauvais état, et a établi une filière de communication adéquate et efficace entre la JID et les responsables de cette activité dans chaque pays.

c. De même, il a été demandé aux États membres l’appui de leurs forces armées, pour compter avec l’apport d’un plus grand nombre de spécialistes sur le thème.

6. 
PRÊTER AUX ÉTATS MEMBRES DE L’OEA DES SERVICES DE CONSEIL TECHNIQUE DANS LA CONFECTION DE DOCUMENTS DE DOCTRINE ET POLITIQUES NATIONALES DE DÉFENSE (LIVRES BLANCS) (Art. 3, f), du Statut).

a. Durant 2011, en ce qui concerne les Livres blancs de défense, l’assesseur de planification institutionnelle du ministère de la défense du Brésil et représentant du ministère dans le Groupe interministériel constitué pour la confection des Livres blancs de défense du Brésil, a réalisé une présentation sur le processus d’élaboration de ce document, le 7 juillet 2011, à la Casa del Soldado.
b. La collaboration des États membres est toujours demandée, pour actualiser l’inventaire de leurs Livres blancs et pouvoir diffuser l’information actualisée et promouvoir ainsi la confection de ceux des États qui n’en ont pas encore.
7. 
PRÊTER AUX ÉTATS MEMBRES DE L’OEA DES SERVICES DE CONSEIL TECHNIQUE DANS LE DÉVELOPPEMENT DE MESURES TRANSPARENCE ET ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET LA SÉCURITÉ. 3, h), du Statut).

Conformément à l’AG/Res. 2631 (XLI-O/11), approuvée lors de la quatrième  séance plénière réalisée le 7 juin 2011, l’Assemblée générale a décidé de :

14. Demander à la JID de collaborer avec le Secrétariat général de l’OEA pour encourager la participation des États membres au processus de présentation de rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, conformément à la liste consolidée des mesures adoptée par la CHS (CP/CSH-1043/08 rev. 1) et au modèle adopté durant le Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (CSH/Foro-IV/doc.07/10) 
a. Durant 2011 les rapports envoyés par 9 États membres  de l’Organisation ont été reçus, sur leurs MFCS appliquées en 2010.  Actuellement, ces rapports sont révisés dans le but de diffuser l’inventaire correspondant des MFCS à la fin du mois d’avril 2012.

b. En 2010 les rapports de 12 États membres ont été reçus. Le nombre de rapports reçus s’est réduit année après année. Le délai de présentation des mesures pour promouvoir la confiance et les mesures de sécurité (MFCS) des États a expiré le 15 juillet de cette année.  Dans le but de stimuler la participation des États membres, dans les rapports mensuels d’août, septembre et octobre, il y a eu une indication sur  la nécessité de présentation des rapports par les États membres.  Néanmoins, lors de la réunion formelle de novembre, a été montré un tableau qui montre les pays qui ont présenté leurs rapports respectifs, et le report de la date limite pour l’envoi, au 16 décembre.

c. Malgré les efforts, et l’encouragement du travail pour convaincre les États membres de l’OEA sur l’importance des MFCS dans le processus de paix et la sécurité des Amériques, ainsi que sur le besoin que ces mesures soient informées à l’OEA / JID à travers des rapports annuels, nous sommes retardés dans le processus d’analyse et le nombre de rapports présentés par les États membres est moindre que l’année précédente.

8. 
PRÊTER AUX ÉTATS MEMBRES DE L’OEA LES SERVICES DE CONSEIL TECHNIQUE ET CONSULTATIF EN MATIÈRE DE SECOURS ET D’AIDE HUMANITAIRE EN CAS DE DÉSASTRES SÉCURITÉ (Art. 3, k), du Statut).

Conformément à l’AG/RES. 2631 (XLI-O/11), approuvée lors de la quatrième  séance plénière réalisée le 7 juin 2011, l’Assemblée générale a décidé de :

11. Demander à la JID d’élaborer, conformément à son Statut , et de présenter à la CHS, , avant la période ordinaire prochaine de séances de l’Assemblée générale, un plan visant à améliorer l’orientation et le conseil offert au système interaméricain, destinés à améliorer les capacités de réponse en cas de désastres dans l’hémisphère, tout en prenant en considération les mécanismes et les instances qui existent aux niveaux multilatéral, régional et sous régional, le cas échéant.

a. Du 21 au 25 mars 2011, a eu lieu le premier Exercice d’aide humanitaire, y ont participé tous les Assesseurs de la SAS travaillant dans les différentes fonctions remplies dans la Salle de situation située au quatrième étage du bâtiment de la JID.

b. L’exercice a fourni l’opportunité de travailler avec d’autres Organisations militaires internationales, ainsi que maintenir les filières de communication pour l’OEA, CIRDN, CSH et SSM.

c. Comme résultat de cette activité, est à souligner l’importance d’institutionnaliser la Salle de situation comme un outil d’appui, de coordination et de liaison pour la CDMA avec l’OEA et ses États membres, ainsi qu’avec les autres Organismes militaires interaméricains (CNI, SICOFAA, CEA, CFAC, CARICOM), en appui et conformément aux points 14 et 15 de l’acte final de la IX Conférence de la CDMA réalisée en Bolivie, (Nov – 2010), qui traitent du renforcement des capacités militaires d’aide humanitaire en appui aux autorités civiles nationales, toujours en réponse à la demande d’un État touché par un désastre naturel.

d. Finalement, conformément à la Résolution AG/RES 2631 (XLI-0/11) et dans le but d’améliorer la capacité de conseil et pour intégrer les apports de la JID à la planification de l’OEA, au mois de décembre de cette année, un Groupe de travail s’est formé, et y ont été convoqués des représentants des Ministères de la défense des organisations spécialisées et concernant le thème, les Conférences spécialisées des forces armées et les organisations de l’OEA qui s’intéressent au sujet.

e. À travers la compilation des expériences, des leçons apprises, de l’échange de l’information et l’établissement de filières de communication, dans le but d’optimiser le fonctionnement de la salle de situation de la JID, la finalité de ce groupe de travail est surtout, d’orienter le Secrétariat dans l’élaboration du Plan de réponse en cas de désastres naturels afin d’améliorer l’orientation et les conseils qu’il offre au système interaméricain.

f. Par rapport à la Salle de situation de la JID, le travail réalisé durant le mois d’octobre 2011, époque durant laquelle l’hiver a frappé gravement les pays de l’Amérique Centrale, a servi à ce qu’il existe une connexion pour le flux des communications entre les pays touchés, et parmi les actions les plus importantes, sont à souligner les actions de coordination réalisées par le délégué militaire de El Salvador.

g. La Salle de Situation est dans un processus de surveillance et de contrôle quotidien des faits qui se passent dans l’hémisphère, fait qui sans doute aide positivement la JID dans sa mission de conseiller l’OEA au moment où surviennent des désastres naturels.

9. 
PRÊTER AUX ÉTATS MEMBRES DE L’OEA DES SERVICES DE CONSEIL TECHNIQUE ET CONSULTATIF DANS LA RECHERCHE ET LE SAUVETAGE (Art. 3, l), du Statut).

a. La JID a participé au huitième Séminaire-atelier/réunion de la mise en œuvre de la Recherche et sauvetage dans la région sud-américaine (SAR/8), organisé par le Bureau régional de l’Organisation d’aviation civile internationale, qui a eu lieu à la ville d’Asunción, au Paraguay.  Ce séminaire a eu comme but de continuer avec l’amélioration du Service SAR au niveau régional et d’évaluer les améliorations dont a besoin l’organisation des services SAR dans la région sud-américaine.  L’Organisation a parlé de son histoire, ses buts, sa structure, son rôle de conseiller dans le domaine de l’aide humanitaire et le plan brouillon pour améliorer la capacité de réponse en cas de désastres dans l’hémisphère.

b. L’un des objectifs envisagés dans ce domaine, est de fournir à la Salle de situation de la JID, la formation qui lui permettra de faire face à cette activité, élargissant ainsi le service de conseil à l’OEA et aux États membres, et renforçant ainsi la capacité de la Salle.
IV. 
DEUXIÈME PARTIE

RÉVISION DES SERVICES D’AIDE TECHNIQUE ET CONSULTATIVE DE LA JID

CAPACITÉS ET POTENTIALITÉS: CE QUE LA JID PEUT OFFRIR

Il est bon de mentionner dans ce travail, que la JID, en plus de ce qui a été indiqué ci-dessus, possède des capacités et des potentialités, qui une fois exploitées, mèneront à un service de conseil meilleur et plus convenable, dans le but d’enrichir l’Organisation des États Américains et ses États membres.

1. Réaliser les démarches, auprès des représentants de l’Organisation des États Américains, afin que les pays qui ne font pas encore partie de l’Organisation interaméricaine de défense accèdent au statut de membres de l’Organisation.   

2. Continuer de prêter rapidement aux États membres, aux organes de l’OEA et aux services de l’OEA qui en font la demande une assistance technique d’ordre consultatif et éducatif sur des questions relevant du domaine militaire et de la défense, exploitant ainsi l’expérience que l’Organisation possède. 

3. Demander aux États membres, par l’intermédiaire des Délégués,  à renforcer et à appuyer le Secrétariat de la JID en fournissant les fonctionnaires civils et les officiels militaires dotés des aptitudes et des connaissances nécessaires afin qu’elle soit en mesure de remplir ses fonctions.

4. Continuer de resserrer ses liens de coopération avec l’OEA par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), en coordonnant son calendrier d’activités annuel et la présentation de son Plan de travail annuel approuvé par le conseil de délégués, au plus tard en septembre de chaque année. 

5. Offrir à l’OEA l’accès aux filières de communication aux Ministères de défense des États membres, à travers les délégués de la JID.

6. Continuer à faire rapport sur son analyse et sa révision des services d’aide technique, consultatifs et éducatifs et présenter les services que la JID peut fournir aux États membres conformément à son Statut, et de présenter un rapport à la CHS au plus tard au mois de décembre de chaque année. 

7. Continuer à fournir des conseils techniques au Programme d’action intégral contre les mines anti personnelles (AICMA), promouvant la Rencontre doctrinaire annuelle et le perfectionnement technique du personnel.  Inviter les États membres à continuer d’apporter leurs contributions en dépêchant des spécialistes auprès des équipes de moniteurs internationaux de la JID.

8. Installer une Salle de situation à la Casa del Soldado, afin d’accompagner les activités, coordonner et faciliter les actions pour améliorer les capacités de réponse en cas de désastres dans l’hémisphère, en appui aux mécanismes existants dans les plans multilatéraux, régionaux et sous régionaux.  Prenant en compte le caractère permanent de cette tâche, encourager les États membres à appuyer que la JID se transforme en Secrétariat exécutif permanent de la Conférence de ministres de la défense des Amériques (CMDA).

9. Continuer à fournir l’appui au Secrétariat pro tempore de la Conférence de Ministres de la défense des Amériques, à la demande du pays d’accueil, conformément aux dispositions de l’article 25 du Règlement de la Conférence de Ministres de la défense des Amériques.

10. Renforcer la coopération avec les tribunes de défense régionales, sous régionales et internationales telles la Conférence des armées américaines (CAA), la Conférence navale interaméricaine (CNI), le Système de coopération entre les forces armées Américaines (SICOFAA) et la conférence des forces armées centraméricaines (CFAC), y qu’elle rapporte à la CSH le développement de ses réunions.

11. Collaborer avec le Secrétariat général de l’OEA afin d’encourager la participation des États membres au processus de présentation de rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et la sécurité, conformément à la liste consolidée de mesures adoptée par la CHS (CP/CSH-1043/08 rev. 1) et au modèle adopté durant le quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (CSH/Foro-IV/doc.07/10). 

12. Collaborer avec le Secrétariat Général de l’OEA à la pleine mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques.

13. Prêter des services de conseil technique au Secrétariat général de l’OEA dans ses projets sur la gestion, l’assurance et la destruction d’arsenaux d’armes, conformément à son Statut.   

14. Inviter les États membres, les Observateurs permanentes et autres bailleurs de fonds à prêter leur appui, à travers des contributions volontaires, aux activités entreprises par la JID en vue d’atteindre ses objectifs et d’exercer ses fonctions.

15. Poursuivre les efforts qu’elle déploie pour obtenir des ressources et des fonds et à demander au Secrétariat général de l’OEA de contribuer à ses efforts dans ce domaine.

16. Demander aux États membres de continuer à fournir à la JID les ressources humaines nécessaires afin de renforcer cette institution et d’encourager la formation académique des fonctionnaires civiles et les officiels militaires au Collège interaméricain de défense. 

17. Consolider l’échange avec les organismes pertinents à l’OEA, comme par exemple; CICAD, CICTE, CIFTA, DSP et MISPA  par le maintien de la présence dans ces tribunes et le service de conseils sur les défis dans les petits États insulaires et des thèmes d’intérêt.

18. Réaliser les coordinations pertinentes avec les organisations régionales et sous régionales, sur des questions concernant les préoccupations des petits États.

V. 
CONCLUSIONS 
L’Organisation interaméricaine de Défense, sert aux intérêts de l’hémisphère à travers deux fronts: le pouvoir politique de l’OEA et de ses États membres dans la prestation de services de conseil sur des questions militaires et de défense, et aux Ministères de défense dans la représentation à travers leurs délégués dans un espace adéquat pour maintenir un dialogue libre et ouvert avec leurs contreparties de l’hémisphère.

La JID a réalisé des activités différentes durant cette année, dans le but de prêter des services de conseil à ses États membres et à l’OEA. Dans l’exercice de ces fonctions, notre évaluation nous indique que la JID a rempli ses tâches assignées de manière professionnelle et efficace. 

Nos principales limitations sont le budget disponible pour mener à bien les services de conseil.
La JID reconnait la nécessité d’une relation plus profonde et plus solide avec les organismes militaires hémisphériques et sous régionaux, ainsi qu’un plus grand besoin de centrer nos activités dans la prestation de services dans le domaine de l’appui militaire aux autorités civiles sur des questions humanitaires et de mitigation des efforts de récupération lors des désastres. Dans ce but, la JID est en train de planifier différents groupes de travail et séminaires durant l’année 2012 pour améliorer ces aspects en ce qui concerne les capacités de l’Organisation et le potentiel de la communication dans le système interaméricain.

Finalement, de conformité avec l’AG/RES 2631 (XLI-O/11), approuvée lors de la quatrième Séance plénière du 7 juin 2011, l’Organisation interaméricaine de défense agira pour coopérer dans le renforcement de la réponse du système interaméricain en cas de désastres survenus dans l’hémisphère, en ce qui concerne l’utilisation des moyens militaires disponibles, en offrant des services de conseil technique convenables et en contribuant à faciliter l’exécution des plans existants.

_________________________________________________________
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